MODÈLE DE DÉLIBERATION PORTANT VALIDATION DU DOCUMENT UNIQUE D’ÉVALUATION DES RISQUES PROFESSIONNELS
Le ...DATE.... à .....HEURE......., les membres du Conseil municipal/communautaire / Comité syndical de … NOM DE LA COLLECTIVITE… se sont réunis …………… (préciser le lieu) sous la présidence de M./ Mme…………………………………
Etaient présents : ……………………………………………….
Etaient absents excusé(s) …………………………………….
Le secrétariat a été assuré par : ……………………………………………….
Vu :

· le Code général de la fonction publique, notamment son article L. 811-1,
· le Code du travail, notamment ses articles L. 4121-3 et suivants et R. 4121-1 et suivants,

· le décret n°85-603 modifié du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,
· la circulaire du 11 juin 2024 relative à l’élaboration du document unique d’évaluation des risques professionnels et du programme annuel de prévention et d’amélioration des conditions de travail dans la fonction publique,
· l’avis du CST/ F3SCT en date du …………………………….
M./Mme le Maire / Président(e) rappelle que l’autorité territoriale doit prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des agents.
L’évaluation des risques professionnels et sa formalisation dans un document unique d’évaluation des risques professionnels présente un caractère obligatoire.
Cette évaluation des risques a été réalisée par unité de travail et les agents ont été consultés afin d’analyser leurs postes de travail.
Le plan d’actions retenu permettra d’améliorer la santé, la sécurité et les conditions de travail des agents de la collectivité / l’établissement.
Le document unique sera consultable …………………………… (préciser le mode de consultation – matérialisée, dématérialisée – et le lieu – serveur, service, bureau).
Sur le rapport du/de la Maire / Président(e), le Conseil municipal/communautaire / Comité syndical décide à l’unanimité / à la majorité (……… pour ; ………contre ; ………abstention(s)) :
· De valider le document unique d’évaluation des risques professionnels et le plan d’actions annexés à la présente délibération.
· D’approuver l’engagement de l’autorité territoriale à mettre en œuvre le plan d’action issu de l’évaluation des risques professionnels et à en assurer le suivi, ainsi qu’à procéder à une réévaluation du document unique (au minimum une fois par an pour les collectivités et établissements de moins de 11 agents et dès que nécessaire).
· Que les crédits nécessaires seront inscrits au budget.
· D’autoriser M./Mme Le Maire / Président(e) à signer tous les documents correspondants et à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération.
Fait à ……… le ……….,
Le/La Maire / Le/La Président(e)
Transmis au représentant de l’Etat le : …………………………..
Publié le : ……………………………………………………………………
Le/La Maire / Président(e) certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nantes - 6, Allée de l'Ile Gloriette 44041 NANTES CEDEX - dans un délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative compétente peut également être saisie par l'application télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
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Ce modèle d’acte vous est proposé à titre indicatif et devra être adapté en fonction des situations professionnelles rencontrées.

